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PROJET DE MOTION

déposé en conclusion de l’interpellation de Monsieur Mugemangango à Monsieur Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le rapport d’activité 2019 de la Commission

d'accès aux documents administratifs (CADA) »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l’interpellation de Monsieur Muge-
mangango à Monsieur Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon, sur « le rapport d’activité 2019
de la Commission d'accès aux documents administra-
tifs (CADA) »; 

A. Vu l’article 32 de la Constitution précisant
que « chacun a le droit de consulter chaque docu-
ment administratif et de s'en faire remettre copie »;

B. Vu l’article 8quinquies du décret du 30 mars 1995
relatif à la publicité de l'Administration;

C. Considérant la Déclaration de politique régionale
2019-2024 qui indique que le Gouvernement wal-
lon « renforcera la transparence de l’action pu-
blique » et que « cette transparence administrative
devra également s’appliquer au sein des pouvoirs
locaux »;

D. Considérant le rapport d’activité 2019 de la Com-
mission d’accès aux documents administratifs;

E. Considérant que sans sanction prévue en cas de
non-respect de décisions de la Commission d'accès
aux documents administratifs, les autorités admi-
nistratives ne sont pas encouragées à respecter
celles-ci;

F. Considérant que sans remplacement des membres
démissionnaires de la Commission d’accès aux do-
cuments administratifs, les membres restants sont
soumis à une charge de travail trop élevée et que le
risque de paralysie de l’institution est grand faute
de quorum de présences requis pour ses séances.

Demande au Gouvernement wallon,

1. de prendre l'arrêté, visé à l’article 8quinquies du dé-
cret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'Admi-
nistration, fixant les sanctions en cas de non-respect
des décisions de la CADA;

2. de prendre les mesures nécessaires afin que de nou-
veaux membres de la Commissions d’accès aux do-
cuments administratifs soient désignés afin de rem-
plir le cadre légal et permettre à la Commission de
travailler sereinement.

G. MUGEMANGANGO


